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ARTICLE 6 BIS

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer l’article 6 bis du projet de loi, qui 
aggrave les sanctions pénales applicables à la vente à la sauvette commise en bande organisée à la 
vente à la sauvette de produits du tabac.

Cet article prévoit en effet d’aligner les peines encourues pour la vente à la sauvette de tabac sur 
celles applicables à la vente commise en réunion ou par voie de faits ou de menaces. Le commerce 
illicite du tabac fait déjà l’objet d’un encadrement pénal et fiscal particulièrement fourni. La 
fabrication, la détention, le transport et la vente illicites de tabac sont sanctionnés par le code 
général des impôts. La contrebande est sévèrement réprimée par le code des douanes. La 
contrefaçon de produits du tabac est également punie de lourdes peines d’emprisonnement et 
d’amende. Enfin, la vente à la sauvette constitue déjà un délit puni par l’article 446-1 du code pénal.

L’utilité de cette nouvelle aggravation des peines n’est donc pas démontrée. Elle risque en revanche 
de frapper plus durement des personnes qui occupent souvent le dernier maillon de filières de 
commerce illicite et se trouvent dans des situations de grande précarité économique et sociale.
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Surtout, la vente à la sauvette répond à une logique essentiellement lucrative et ne saurait être 
assimilée à des comportements impliquant des faits de violence, de menace ou une action collective 
organisée. En plaçant ces infractions sur un même plan, le présent article méconnaît l’exigence de 
proportionnalité qui doit présider à la détermination des peines et brouille complètement l'échelle 
des peines.

 


